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Point n° 4 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la 

délégation de compétences du Conseil général au Conseil 

communal pour l’adoption et la modification des règlements des 

structures d’accueil pré et parascolaire 

 
Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères générales, 

Messieurs les Conseillers généraux, 

 

 

1. Introduction 

Les règlements du service d’accueil pré et parascolaire sont actuellement adoptés et signés 

par le Conseil communal, conformément à une pratique répandue dans de nombreuses 

communes.  

Toutefois, à la suite d’échanges intervenus au sein de la Conférence des directions 

communales en charge des structures d’accueil (CDC-SA) et avec l’Unité de l’accueil 

extrafamilial de jour (UAEJ), il a été rappelé, d’une part, que la réglementation de l’accueil 

devait faire l’objet d’un règlement et non de conditions cadres et que d’autre part, selon l’art. 

25 de la loi sur les communes, la compétence d’adopter ou de modifier un règlement relève 

du Conseil général et non du Conseil communal. 

Le présent rapport vise dès lors à régulariser cette situation en proposant au Conseil général 

de déléguer au Conseil communal, sous réserve de l’approbation de cette délégation par le 

Conseil d’État, la compétence d’adopter, de modifier ou, le cas échéant, de compléter par des 

directives particulières, les règlements des structures pré et parascolaires dans le respect des 

bases légales en vigueur. 

Depuis la création du service d’accueil pré et parascolaire, les règlements qui régissent son 

fonctionnement sont adoptés par le Conseil communal (voir annexes). 

Cette pratique s’inscrit dans un usage répandu et n’a pas fait l’objet de remise en question 

jusqu’à récemment. Toutefois, une interpellation de la CDC-SA a mis en évidence que ces 

règlements devraient être en principe adopté par le Conseil général en vertu de l’art. 25 de la 

loi sur les communes. 

Cette situation concerne plusieurs communes du canton, qui procèdent actuellement à des 

démarches similaires de mise en conformité. 

Il convient dès lors pour Milvignes aussi de régulariser une pratique existante en assurant la 

conformité juridique. 
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Deux options sont théoriquement possibles : 

• soit soumettre chaque modification du règlement au Conseil général ; 

• soit déléguer la compétence au Conseil communal pour adopter les règlements sur la 

base des conditions cadres existantes, les modifier si nécessaire et, le cas échéant, 

les compléter par des directives. 

La première option entraînerait une lourdeur administrative importante, notamment pour des 

adaptations mineures telles que les horaires, l’organisation des vacances et toutes les 

modalités internes telles que le port des pantoufles, le brossage de dents …  

Sur recommandation du Service de la protection de l’adulte et de la jeunesse (SPAJ), il est 

proposé d’opter pour une délégation de compétences en faveur du Conseil communal. 

La délégation proposée repose sur plusieurs principes : 

a) Principe de subsidiarité 

Le Conseil communal est le mieux placé pour adapter rapidement les modalités de 

fonctionnement du service. 

b) Simplification administrative 

La délégation permet d’éviter la multiplication de rapports pour des modifications 

mineures. 

c) Souplesse organisationnelle 

Le service nécessite des ajustements réguliers liés à son exploitation et aux exigences 

cantonales. 

d) Allègement du travail du Conseil général 

Le Conseil général est déchargé des aspects relevant de la gestion courante. 

2. Portée de la délégation 

La délégation porte sur : 

• l’adoption des règlements relatifs au service d’accueil pré et parascolaire ; 

• leurs modifications ultérieures dans le respect du cadre légal ; 

• le cas échéant, l’adoption de directives particulières nécessaires à son application. 

Les règlements actuels ainsi que les règlements en cours de mise à jour en attente de 

validation sont joints en annexe à titre informatif. 

La décision de délégation de compétences sera soumise à l’approbation du Conseil d’État, 

conformément aux exigences cantonales applicables en matière de structures d’accueil. 

3. Entrée en vigueur 

Le dispositif entrera en vigueur après son approbation par le Conseil d’État. 
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4. Conclusion 

La démarche proposée constitue une régularisation formelle d’une pratique existante. Elle 

garantit la conformité juridique tout en préservant la souplesse nécessaire au bon 

fonctionnement du service. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal recommande au Conseil général d’accepter 

l’arrêté qui lui est soumis. 

 

Colombier, le 2 septembre 2026 

Le Conseil communal 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes :  

- Règlements pré et parascolaires actuels  

- Règlements LAE3 en attente de validation  



 
 

 
 

 
Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

Arrêté du Conseil général déléguant la compétence au Conseil 

communal pour l’adoption et la modification des règlements des 

structures communales d’accueil extrafamilial  
 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE DE MILVIGNES 

vu la loi cantonale sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964 ; 

vu la loi cantonale sur l'accueil des enfants (LAE), du 28 septembre 2010 ; 

vu le règlement général sur l’accueil des enfants (REGAE), du 7 juillet 2025 ; 

vu le rapport du Conseil communal, du 2 septembre 2026 ; 

sur la proposition du Conseil communal, 

a r r ê t e 

Article premier : 1Le Conseil général délègue au Conseil communal la 

compétence de gérer les structures communales d’accueil 

extrafamilial (pré- et parascolaire) au sens de la législation 

cantonale sur l'accueil des enfants. 

  2Dans ce cadre, il peut notamment émettre des règlements et 

des directives. 

Article 2 : La législation cantonale sur l'accueil des enfants demeure 

expressément réservée. 

Article 3 : Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d'Etat et 

entrera en vigueur à la fin du délai référendaire.  

 

 

Milvignes le 17 septembre 2026 

 

 

Au nom du Conseil général 

 Le président : Le secrétaire : 

 

 

 

 P.-A. Dubois                   C. Steiner 


